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1. LA COMPARAISON POUR CHAQUE MINISTÈRE ET CHAQUE ORGANISME, PAR POSTE BUDGÉTAIRE : ENTRE LES CRÉDITS DÉPOSÉS À L’ASSEMBLÉE NATIONALE EN AVRIL 2012 ET CEUX PROPOSÉS PAR LE 

NOUVEAU GOUVERNEMENT POUR L’EXERCICE BUDGÉTAIRE 2013-2014 
 
 

L’information est disponible dans le budget de dépenses 2013-2014.
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2. L’ENSEMBLE DES COÛTS AFFÉRENTS AU CHANGEMENT DE GOUVERNEMENT NOTAMMENT :  
� les coûts reliés au changement de structure administrative, ministérielle (publicité, affichage, logo, site Internet, pancarte, courrier, enveloppes, en-têtes, cartes d’affaires, etc.);  
� les coûts administratifs, les coûts de transition, les frais de communication; 
� les coûts reliés à la suppression ou l’ajout de toute information; 
� les coûts reliés aux photos officielles; 
� tout autre coût le cas échéant. 
 
 
Cette réponse se retrouve à la question 42 des renseignements généraux de l’Opposition.  
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3. LISTE DES VOYAGES HORS QUÉBEC POUR L’ANNÉE FINANCIÈRE 2012-2013 :  
� les endroits et dates de départ et de retour;  
� une copie des programmes et rapports de voyage ou de mission;  
� les personnes rencontrées;  
� le coût ventilé par poste : frais de déplacement, frais d’hébergement, frais de repas, autres etc.);  
� le nom des ministres, députés, personnel de cabinet, fonctionnaires concernés (avec leur titre) et autres participants (avec leur titre), regroupés par mission;  
� pour les organismes, les noms et les titres des dirigeants et des fonctionnaires concernés et autres participants;  
� la liste et le détail de toute entente signée ou annoncée, le cas échéant;  
� les résultats concrets obtenus et détaillés pour chaque voyage; 
� la copie des rapports de mission;  
� les investissements annoncés, le cas échéant. 
 
 
Aucun voyage hors Québec n’a été effectué par le Bureau de la Capitale-Nationale pour l’exercice financier 2012-2013. 
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4. POUR CHAQUE VOYAGE OU DÉPLACEMENT EN AVION OU EN HÉLICOPTÈRE FAIT AU QUÉBEC POUR L’ANNÉE FINANCIÈRE 2012-2013 DE CHAQUE MEMBRE DU CONSEIL DES MINISTRES, DES MEMBRES DES 

CABINETS MINISTÉRIELS ET DES DIRIGEANTS D’ORGANISMES :  
� l’itinéraire et les dates du départ et/ou du retour; 
� les coûts ventilés; 
� le cas échéant, tout autre coût ventilé par poste : frais d’hébergement, frais de repas, autres frais, etc.; 
� pour les organismes, les noms et les titres des dirigeants et des fonctionnaires concernés et autres participants. 
 
 
Ne s’applique pas au Bureau de la Capitale-Nationale. 
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5. LISTE DES DÉPENSES EN PUBLICITÉ (INCLUANT INTERNET), EN ARTICLES PROMOTIONNELS ET EN COMMANDITES POUR CHAQUE MINISTÈRE (Y COMPRIS LE CABINET MINISTÉRIEL) ET ORGANISME : 
� la ventilation des sommes dépensées pour l’exercice financier 2012-2013 et les prévisions pour 2013-2014;  
� le nom des firmes de publicité retenues;  
� le nom des fournisseurs; 
� le mode d’octroi de chaque contrat;  
� le but visé par chaque dépense;  
� pour chaque dépense en commandite, la raison et le nom de l’organisme bénéficiaire; 
� le coût total et ventilé pour les communiqués de presse. 
 
 
 

 
 
 

  

Nom des fournisseurs 
Sommes dépensées 

2012-2013 

Journal Le Soleil 708 $ 

Marianne Legendre, graphiste 120 $ 

Fondation du Musée de la civilisation 100 $ 

Centre facilitant la recherche et l’innovation dans les 
organisations (CEFRIO) 

1 000 $ 

Centre local de développement de La Côte-de-Beaupré 139 $ 

Chambre de commerce et d’industrie de Québec 45 $ 
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6. LISTE DES DÉPENSES POUR L’ORGANISATION ET LA TENUE DE CONFÉRENCES DE PRESSE, D’ÉVÉNEMENTS MÉDIATIQUES OU DE L’ORGANISATION D’ÉVÉNEMENTS (SOMMETS, CONGRÈS, CONFÉRENCES, 
ETC.) :  
� la ventilation des sommes dépensées pour l’exercice financier 2012-2013 et les prévisions pour 2013-2014; 
� le but visé par chaque dépense; 
� s’il y a lieu, préciser pour chaque contrat octroyé dans le cadre d’un événement :  

o le nom du professionnel ou de la firme;  
o le coût, y compris les avenants et/ou suppléments; 
o la date;  
o le mode d’octroi; 

� le nombre d’événements ventilé par type d’événement. 
 
 

Exercice financier 2012-2013 

Type d’événement But visé Nom du fournisseur Coût global 

Conférence de presse Annonce de la contribution financière à la Coopérative de 
solidarité Vallée Bras-du-Nord 

Enterprise location d’autos Canada limitée 
Productions Reprografic 

98 $ 
 

Conférence de presse Conférence de presse pour le bilan des investissements du 
gouvernement dans la région de la Capitale-Nationale de 
2008 à 2012 

Commission de la capitale nationale du Québec 
Centre de services partagés du Québec (CSPQ)  
Copies de la Capitale inc. 

346 $ 
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7. LA LISTE DES DÉPENSES EN FORMATION DE COMMUNICATION :  
 

Organisés par le ministère ou l’organisme : 
� les sommes dépensées depuis le 31 août 2012 et les prévisions pour 2012-2013; 
� le but visé par chaque dépense. 

 
Organisés par une firme externe : 
� les sommes dépensées depuis le 31 août 2012 et les prévisions pour 2012-2013; 
� le nom de la ou des firmes de publicité; 
� le mode d’octroi du contrat (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié); 
� le nom des fournisseurs;  
� le but visé par chaque dépense. 

 
 

Aucune dépense en formation de communication par le Bureau de la Capitale-Nationale pour l’exercice financier 2012-2013. 



 

Étude des crédits 2013-2014 - Demande de renseignements généraux de l’Opposition 
 

8 

8. LISTE VENTILÉE PAR BÉNÉFICIAIRE ET PAR MODE D’OCTROI DE TOUS LES CONTRATS OCTROYÉS PAR CHAQUE MINISTÈRE (Y COMPRIS LE CABINET MINISTÉRIEL) ET ORGANISME EN 2012-2013 EN INDIQUANT  

POUR CHAQUE CONTRAT : 
� le nom du professionnel ou de la firme;  
� le détail des travaux ou services effectués (but visé); 
� le coût total, y compris les avenants et/ou suppléments; 
� l’échéancier;  
� le mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié); 
� dans le cas d’octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant des soumissions. 
 
 
Aucun contrat octroyé par le Bureau de la Capitale-Nationale pour l’exercice financier 2012-2013. 
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9. LISTE VENTILÉE PAR BÉNÉFICIAIRE ET PAR MODE D’OCTROI (SOUMISSION PUBLIQUE, SUR INVITATION OU CONTRAT NÉGOCIÉ) DE TOUS LES CONTRATS OCTROYÉS PAR UN MINISTÈRE OU 
 UN ORGANISME EN 2012-2013 ET QUI ONT FAIT L’OBJET D’UNE AUTORISATION DU SOUS-MINISTRE, COMME IL EST PRÉVU À L’ARTICLE 17 DE LA LOI SUR LES CONTRATS DES ORGANISMES PUBLICS, EN 

INDIQUANT : 
� le nombre d’autorisations; 
� le nom du professionnel ou de la firme touché(e);  
� le nom de tous les sous-traitants associés au contrat;  
� le montant accordé; 
� les motifs de la demande; 
� tout rapport d’évaluation, de vérification ou d’enquête produit concernant un de ces contrats. 

 
 

L’article 17 de la Loi sur les contrats des organismes publics ne s’applique à aucun contrat octroyé par le Bureau de la Capitale-Nationale en 2012-2013.   
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10. LISTE VENTILÉE PAR BÉNÉFICIAIRE ET PAR MODE D’OCTROI (SOUMISSION PUBLIQUE, SUR INVITATION OU CONTRAT NÉGOCIÉ) DE TOUS LES CONTRATS OCTROYÉS PAR UN CABINET MINISTÉRIEL DEPUIS LE 

31 AOÛT 2012 EN INDIQUANT :  
� le nom du professionnel ou de la firme;  
� les noms de tous les sous-traitants associés au contrat;  
� le mandat et le résultat (rapport ou document final);  
� le coût;  
� l’échéancier; 
� dans le cas d’octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant des soumissions. 

 
 
Ne s’applique pas au Bureau de la Capitale-Nationale. 
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11. LE NOMBRE DE CONSULTANTS EXTERNES INTÉGRÉS (NOMBRE DE PERSONNES) OU ŒUVRANT AU SEIN DU MINISTÈRE OU D’UN ORGANISME, D’UNE SOCIÉTÉ ET/OU D’UNE ENTREPRISE RELEVANT DU 

MINISTÈRE.  
 
 

Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice de l’étude des crédits. 
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12. POUR CHAQUE PROJET DE DÉVELOPPEMENT INFORMATIQUE OU DE MODERNISATION DES SYSTÈMES INFORMATIQUES INITIÉ DEPUIS L’EXERCICE FINANCIER 2003-2004 INDIQUER :   
� le nom du projet;  
� la nature du projet;  
� l’échéancier initial (et revu s’il y a lieu); 
� le coût initial prévu pour la réalisation du projet; 
� les plus récentes estimations du coût du projet;  
� les coûts engendrés jusqu’à maintenant par le projet, au total et ventilés par année financière; 
� l’estimation des coûts restant à débourser pour compléter la réalisation du projet; 
� les firmes ou OSBL associés au développement du projet (incluant tous les sous-traitants), les sommes qui leur ont été versées jusqu’à ce jour, le détail de tout contrat octroyé en 

précisant le mode d’octroi, le montant et les dates;  
� le pourcentage de réalisation jusqu’à ce jour. 
 
 
Aucun projet de développement informatique de plus de 100 000 $ n’a été initié pour l’exercice financier 2012-2013 au sein du Bureau de la Capitale-Nationale. 
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13. POUR LE CABINET MINISTÉRIEL, POUR LA DIRECTION GÉNÉRALE DU MINISTÈRE ET LA HAUTE DIRECTION DES ORGANISMES PUBLICS, LE MONTANT POUR L’ANNÉE 2012-2013 (ET VENTILATION POUR CHAQUE 

MOIS), DE CHACUNE DES DÉPENSES SUIVANTES :  
� la photocopie;  
� le mobilier de bureau et ameublement; 
� le remboursement des frais de transport;  
� le remboursement des frais d’hébergement;  
� le remboursement des frais de repas; 
� le remboursement des frais d’alcool et de fêtes;  
� l’ensemble des dépenses applicables à la participation à des congrès, des colloques et toute session de type perfectionnement ou ressourcement : au Québec et à l’extérieur Québec; 
� les distributeurs d’eau de source;  
� location et entretien des plantes incluant les plantes artificielles; 
� location et entretien de la machine à café; 
� location ou achat d’encadrement. 

Dépenses 2012-2013 
Photocopie  2 193 $ 

Mobilier de bureau et ameublement  414 $ 

Remboursement des frais de transport  924 $ 

Remboursement des frais d’hébergement  0 $ 

Remboursement des frais de repas  179 $ 

Remboursement des frais d’alcool et de fêtes  0 $ 

Ensemble des dépenses applicables à la participation à des congrès, des colloques et toute session de type perfectionnement au Québec  6 716 $ 

Ensemble des dépenses applicables à la participation à des congrès, des colloques et toute session de type perfectionnement ou ressourcement à 
l’extérieur du Québec 

 0 $ 

Distributeurs d’eau de source  0 $ 

Location et entretien des plantes incluant les plantes artificielles  0 $ 

Location et entretien de la machine à café  0 $ 

Location ou achat d’encadrement  0 $ 
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14. POUR LE CABINET MINISTÉRIEL, LA DIRECTION GÉNÉRALE DU MINISTÈRE ET POUR LE MINISTÈRE ET LES ORGANISMES SOUS L’AUTORITÉ DU MINISTRE, LE MONTANT, POUR L’ANNÉE 2012-2013, DE CHACUNE 

DES DÉPENSES SUIVANTES RELIÉES À LA TÉLÉPHONIE :  
���� le nombre de téléphones cellulaires, « BlackBerry », Iphone ou autre type de téléphone intelligent;  
���� le nombre de tablettes électroniques utilisées (IPAD ou autres) et ordinateurs portables; 
���� le nombre de téléavertisseurs utilisés; 
���� les coûts d’acquisition des appareils;  
���� le coût d’utilisation des appareils;  
���� le nom des fournisseurs;  
���� le coût des contrats téléphoniques;  
���� le nombre de minutes utilisées;  
���� les coûts de résiliation. 
 

Dépenses 2012-2013 

Nombre de téléphones cellulaires / blackberry / autre téléphone intelligent 10 

Nombre de tablettes électroniques utilisées (IPAD ou autres) et 
ordinateurs portables 

3 

Nombre de téléavertisseurs utilisés 0 

Coûts d’acquisition des appareils 3 555 $ 

Coût d’utilisation des appareils 648 $ 

Nom des fournisseurs CSPQ 

Coûts des contrats téléphoniques 2 874 $ 

Nombre de minutes utilisées Information non disponible 

Coûts de résiliation 0 $ 
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15. CONCERNANT LES EFFECTIFS DE CHACUN DES MINISTÈRES ET ORGANISMES, ET CE, POUR 2010-2011, 2011-2012 ET 2012-2013 AINSI QUE LES PRÉVISIONS POUR 2013-2014, (PAR ÉTABLISSEMENT 

POUR  LES RÉSEAUX DE LA SANTÉ ET DE L’ÉDUCATION) :  
a le nombre et la répartition, par tranches d’âge, du personnel masculin et féminin, des personnes handicapées, anglophones, autochtones, des communautés culturelles pour chaque 

 catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.); 35 ans et plus; 
b.  le nombre et la répartition, par tranches d’âge, du personnel masculin et féminin, des personnes handicapées, anglophones, autochtones, des communautés culturelles pour chaque 
 catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.); 35 ans et moins; 
c. le nombre total de jours de maladie pris par le personnel;  
d. le nombre total et la ventilation du nombre de congés en réserve pour le personnel et leur valeur estimée;   
e. le nombre total d’heures supplémentaires travaillées par le personnel et répartition de la rémunération de ces heures supplémentaires;   
f. le nombre total de jours de vacances pris par le personnel;  
g. le nombre total et la ventilation du nombre de jours de vacances en réserve pour le personnel et leur valeur estimée;   
h. le nombre de plaintes pour harcèlement psychologique;  
i. le nombre et la répartition par catégories d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires) du personnel qui reçoit une rémunération du ministère ou d’un organisme relevant et qui 

reçoit également une prestation de retraite d’un régime de retraite du secteur public, parapublic ou des réseaux de la santé ou de l’éducation;   
j. l’évolution des effectifs réguliers par catégories d’emploi (cadres supérieurs et intermédiaires, professionnels, techniciens, personnel de bureau, etc.) et par leur territoire habituel de 

travail (direction centrale ou régions);  
k. l’évolution du nombre d’employés bénéficiant d’un traitement additionnel en raison de la complexité de la tâche à accomplir;  
l. le nombre d’employés bénéficiant d’un traitement supérieur à celui normalement prévu pour la tâche qu’ils ont accomplie;  
m. le nombre de postes par catégories d’emploi et par leur territoire habituel de travail (direction centrale et régions);  
n. le niveau des effectifs pour chacune des catégories d’emploi pour chacun des cinq prochains exercices budgétaires. 
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a) et b) Le nombre et la répartition, par tranches d’âge, du personnel masculin et féminin, des personnes handicapées, anglophones, autochtones, des communautés 
culturelles pour chaque catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.); 

 

Catégories d’emploi Toutes les catégories – 2012-2013 

Groupes d’âge Hommes % Femmes % Total % 

- de 35 ans 2  9 % 2   9 % 4  18 % 

+ de 35 ans 3  14 % 15  68 % 18  82 % 

TOTAL 5  23 % 17  77 % 22  100 % 

 
Le Bureau de la Capitale-Nationale ne compte aucun effectif dans la catégorie « personnes handicapées, anglophones, autochtones, communautés culturelles » pour l’exercice 
financier 2012-2013.  
 

Catégories d’emploi Personnel d’encadrement  

Groupes d’âge Hommes % Femmes % Total % 

- de 35 ans 0  0 % 0  0 % 0  0 % 

+ de 35 ans 1  4,5 % 3  14 % 4  18,5 % 

TOTAL 1  4,5 % 3  14 % 4  18,5 % 

 
 
La catégorie de personnel « d’encadrement » inclut deux employés de la haute direction. 
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Catégories d’emploi Professionnels 

Groupes d’âge Hommes % Femmes % Total % 

 - de 35 1  4,5 % 1  4,5 % 2  9 % 

35 ans et + 2  9 % 8  36 % 10  45 % 

TOTAL 3  13,5 % 9  40,5 % 12  54 % 

 

Catégories d’emploi Fonctionnaires 

Groupes d’âge Hommes % Femmes % Total % 

 - de 35 1  4,5 % 1  4,5 % 2  9 % 

35 ans et + 0  0 % 4  18,5 % 4  18,5 % 

TOTAL 1  4,5 % 5  23 % 6  27,5 % 

 
 
La catégorie de personnel « fonctionnaires » inclut les techniciens et les employés de soutien.  
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c)  le nombre total de jours de maladie pris par le personnel; 

 

Catégories 2012-2013 

Professionnels 46,5 

Fonctionnaires 7 

Total  53,5 

 
 

d)  le nombre total et la ventilation du nombre de congés de maladie en réserve pour le personnel et leur valeur estimée; 
 
Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice de l’étude des crédits. 
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e)  le nombre total d’heures supplémentaires travaillées par le personnel et répartition de la rémunération de ces heures supplémentaires (argent, vacances, etc.); 
 

Heures supplémentaires 2012-2013 

Catégories Nombre d’heures 
effectuées au total 

Nombre d’heures 
payées 

Coût des heures 
supplémentaires 

payées ($) 

Nombre total 
d’heures 

compensées 

Coût estimé des 
heures compensées 

($) 

Professionnels 194 96  3 185 $ 98 3 251 $ 

Fonctionnaires 33,5 0 0 $ 33,5 1 074 $ 

Total 227,5 96 3 185 $ 131,5 4 325 $ 

 

f)  le nombre total de jours de vacances pris par le personnel; 
 

Catégories 2012-2013 

Cadres 24,5 

Professionnels 188,5 

Fonctionnaires 49 

Total  262 
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g)  le nombre total et la ventilation du nombre de jours de vacances en réserve pour le personnel et leur valeur estimée;   
 
Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice de l’étude des crédits. 
 
 

h)  le nombre de plaintes pour harcèlement psychologique; 
 
Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice de l’étude des crédits. 
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i)  le nombre et la répartition par catégories d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, contractuels) qui reçoit une rémunération du ministère ou d’un organisme relevant 
du ministère et qui reçoit également une prestation de retraite d’un régime de retraite du secteur public, parapublic ou des réseaux de la santé et de l’éducation, soit les 
commissions scolaires, les cégeps, les établissements universitaires, les agences régionales et les établissements hospitaliers; 
 
En ce qui a trait à l’information recherchée concernant la liste du personnel, par catégorie d’emploi, qui reçoit une rémunération et une prestation de retraite d’un régime de retraite, nous 
vous informons que ces renseignements renferment des renseignements personnels confidentiels au sens de l’article 54 de la Loi sur l’accès. Le paragraphe 1º de l’article 53 ainsi que le 
premier alinéa de l’article 59 de cette loi nous obligent à refuser de donner accès à ces renseignements. Par ailleurs, l’amalgame des renseignements recherchés n’a pas un caractère 
public conformément à l’article 57 de la Loi sur l’accès. 
 

j)  l’évolution des effectifs réguliers par catégories d’emploi (cadres supérieurs et intermédiaires, professionnels, techniciens, personnel de bureau, ouvriers et agents de la 
paix) et par leur territoire habituel de travail (Centre principal de direction et chacune des régions); 
 

 Catégories 2012-2013 

Haute direction 2 Personnel 
d’encadrement Cadre 2 

 Professionnel 12 

Technicien 1 
Fonctionnaire 

Soutien 5 

 Total 22 

 
Les employés ont tous comme territoire habituel de travail « capitale nationale ».  
 
 
 
 
 
 
 



 

Étude des crédits 2013-2014 - Demande de renseignements généraux de l’Opposition 
15G 

k)  l’évolution du nombre d’employés bénéficiant d’un traitement additionnel en raison de la complexité de la tâche à accomplir (expert et émérite); 
 

Période Catégories d’emploi Femmes Hommes Total 

Au 30 novembre 2012 Professionnels 3 0 3 

 

l)  le nombre d’employés bénéficiant d’un traitement supérieur à celui normalement prévu pour la tâche qu’ils ont accomplie; 
 

Période Professionnel Technicien Soutien Total 

Au 30 novembre 2012 0 1 0 1 

 

m)  le nombre de postes par catégories d’emploi et par leur territoire habituel de travail (Centre principal de direction et chacune des régions); 
 
Effectif temps complet autorisé : 27  
La ventilation par catégorie d’emploi n’est pas disponible. 
 

n)  le niveau des effectifs pour chacune des catégories d’emploi pour chacun des cinq prochains exercices budgétaires. 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Conseil du trésor, et ce, pour tous les ministères et les organismes. 
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16. POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME, ET CE, PAR DIRECTION : 
� nombre de départs à la retraite en 2012-2013 et les indemnités de retraites qui seront versées; 
� nombre de remplacements effectués en application du plus récent Plan de gestion des ressources humaines;  
� nombre de départs à la retraite prévus pour 2013-2014 et 2014-2015 et les indemnités de retraites qui seront versées; 
� nombre de retraités de la fonction publique ou parapublique engagés pour un ou des contrats. 
 
 

Nombre de départs à la retraite en 
2012-2013 

Nombre de remplacements effectués en 
application du plus récent Plan de 
gestion des ressources humaines 

Nombre de départs à la retraite prévu 
pour 2013-2014 

Nombre de retraités de la fonction 
publique ou parapublique engagés 

pour un ou des contrats 

Aucun Aucun Aucun 0 
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17. LISTE DES BAUX POUR LES ESPACES OCCUPÉS PAR LES MINISTÈRES ET ORGANISMES EN INDIQUANT POUR CHACUN D’EUX : 
� l’emplacement de la location;  
� le coût de location; 
� le coût de location au mètre carré; 
� la superficie totale pour chaque local;   
� la superficie totale réellement occupée;  
� la superficie inoccupée;  
� le propriétaire de l’espace loué; 
� la durée du bail;  
� les coûts d’aménagement ou de rénovation réalisés depuis le 1er avril 2012; 
� le nom des sous-locataires et les revenus liés à des sous-locations, le cas échéant. 
 

 
 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 

Objet Réponse 

L’emplacement de la location 700, boulevard René-Levesque Est,  31e étage, Québec (Québec) G1R 5H1 

Le coût de la location 75 674,98 $  

La superficie du local loué 526,4 mètres carrés 

Le propriétaire de l’espace loué Société immobilière Trans-Québec inc. (SITQ) 

La durée du bail Bail ouvert 

Les coûts d’aménagement ou de rénovation réalisés depuis le 1er avril 2012 Aucun 
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18. COÛTS DE DÉMÉNAGEMENT, D’AMÉNAGEMENT ET TRAVAUX EFFECTUÉS DANS LES CABINETS MINISTÉRIELS ET DANS LEUR BUREAU DE CIRCONSCRIPTION DU 1ER AVRIL 2012 À CE JOUR : 
 
 
Ne s’applique pas au Bureau de la Capitale-Nationale. 
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19. LISTE DU PERSONNEL DE CABINET DE CHAQUE MEMBRE DU CONSEIL DES MINISTRES DURANT L’ANNÉE 2012-2013 EN INDIQUANT POUR CHAQUE INDIVIDU : 
� la date de l’entrée en fonction;  
� le titre de la fonction;  
� l’adresse du port d’attache;  
� le traitement annuel ou, selon le cas, les honoraires versés;  
� la prime de départ versée, le cas échéant;  
� la montant total et la ventilation des primes ou bonis reçus; 
� la liste du personnel politique, incluant le personnel de soutien, qui fait partie de la fonction publique et de quelle masse salariale il relève;  
� la description de tâches;  
� le montant détaillé des salaires, des honoraires et des contrats donnés par le cabinet depuis le 1er avril 2012;  
� le nombre total d’employés au cabinet;  
� la masse salariale totale par cabinet pour les années 2010-2011, 2011-2012 et 2012-2013; 
� le nom des employés bénéficiant d’un traitement supérieur à celui normalement prévu pour la fonction occupée;  
� s’il a ou non signé les directives du premier ministre intitulées : Directive sur la transparence et l’éthique relativement à l’exercice des fonctions du personnel des cabinets de ministre et 

Directive concernant les règles applicables lors de la cessation d’exercice de certaines fonctions pour l’État. 
 
 
Ne s’applique pas au Bureau de la Capitale-Nationale. 
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20. LISTE DES SOMMES D’ARGENT VERSÉES EN 2012-2013 À MÊME LE BUDGET DISCRÉTIONNAIRE DU MINISTRE ET DU MINISTÈRE, EN INDIQUANT :  
� le nom de l’organisme concerné ou de la personne concernée;  
� la circonscription électorale;  
� le montant attribué; 
� le détail du projet visé et le but poursuivi par l’organisme;  
� la date de la fin de l’assignation, s’il y a lieu.  
 
 
L’information relative à cette question est intégrée à la réponse du Ministère.  
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21. LISTE DU PERSONNEL EN DISPONIBILITÉ PAR CATÉGORIES D’EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC) EN INDIQUANT :  
� le poste initial;  
� le salaire;  
� le poste actuel, s’il y a lieu;  
� la date de la mise en disponibilité;  
� les prévisions 2013-2014. 
 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Conseil du trésor, et ce, pour tous les ministères et les organismes. 
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22. POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME, LE NOMBRE D’OCCASIONNELS MIS À PIED PAR CATÉGORIES D’ÂGE EN 2012-2013. 
 
 

Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice de l’étude des crédits.
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23. NOMBRE DE FONCTIONNAIRES ET/OU ETC AFFECTÉS AU PLAN NORD, POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME INCLUANT LE CAS ÉCHÉANT LA BANQUE DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DU QUÉBEC, 
POUR LES ANNÉES 2011-2012, 2012-2013 ET LES PRÉVISIONS 2013-2014. 

 
 

Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice de l’étude des crédits. 
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24. LISTE DU PERSONNEL HORS STRUCTURE, PAR CATÉGORIES D’EMPLOI, (CADRES, PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.)  EN INDIQUANT :  
� le nom de la personne;  
� le poste occupé;  
� le salaire de base et additionnel (s’il y a lieu);  
� l’assignation initiale;  
� la date de l’assignation hors structure;  
� la date de la fin de l’assignation (s’il y a lieu). 
 
 
Aucun membre du personnel hors structure, par catégories d’emploi, n’est rémunéré par le Bureau de la Capitale-Nationale. 
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25. LISTE DU PERSONNEL RÉMUNÉRÉ PAR LE MINISTÈRE ET AFFECTÉ À D’AUTRES ORGANISMES PUBLICS, PARAPUBLICS, PARAPUBLICS NON GOUVERNEMENTAUX ET AUTRES EN INDIQUANT : 
� le nom de la personne; 
� le poste occupé; 
� le salaire de base et additionnel (s’il y a lieu);   
� l’assignation initiale 
� la date de l’assignation hors structure; 
� la date de la fin de l’assignation (s’il y a lieu). 
 
 
Aucun membre du personnel n’est affecté à des organismes publics, parapublics, parapublics non gouvernementaux et autres. 
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26. LISTE DE TOUS LES ABONNEMENTS DU CABINET, DU MINISTÈRE ET ORGANISMES PUBLICS AINSI QUE LE COÛT DE CHACUN : 
� les clubs privés ou autres;  
� les billets de saison, les loges; 
� aux journaux, revues mensuelles, publications papier et en format électronique, etc.; 
� sites spécialisés de recherche sur Internet (Eureka, etc.). 
 
 

2012-2013 

Nom du fournisseur Publication Coût annuel 

HDS Retail North America Journal de Québec, La Presse et Le Soleil 416 $ 

Coopérative de courrier de Portneuf Courrier de Portneuf 100 $ 

Hebdo Charlevoisien enr. Le Charlevoisien 135 $ 

 
Aucun abonnement pour des clubs privés, des billets de saison, de loges et de sites spécialisés de recherche sur Internet.  
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27. POUR CHAQUE SITE INTERNET DU MINISTÈRE OU DE L’ORGANISME PUBLIC (INCLUANT LES ÉVÉNEMENTS PONCTUELS), FOURNIR, ET CE, DEPUIS L’EXISTENCE DU SITE : 
� le nom du site Web; 
� le nom de la firme ou du professionnel ayant conçu le site; 
� le coût de construction du site;  
� les coûts d’hébergement, d’entretien et de mise à jour; 
� les coûts de modernisation ou de refonte (en spécifiant combien de fois le site a été refait et les raisons du changement); 
� la fréquence journalière, hebdomadaire et mensuelle des visites (nombre de « hits »);   
� la fréquence moyenne de mise à jour.   
 
 

2012-2013 

Le nom du site Internet : www.bcn.gouv.qc.ca 

Nom de la firme Coût de construction 
Coût d’hébergement, 

d’entretien et mise à jour 
Coût de modernisation 

ou de refonte 
Fréquence moyenne des 

mises à jour 

Fréquence journalière, 
hebdomadaire et 

mensuelle des visites 
(nombre de « hits ») 

Réseau Internet Québec inc. 0 $ 536 $ 
Le Bureau est responsable 

de ses contenus 
Une fois par semaine 

Non pertinent pour l’Étude 
des crédits 
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28. NOMINATIONS, DEPUIS LE 1er AVRIL 2012, DE MANDATAIRES, ÉMISSAIRES, NÉGOCIATEURS, MÉDIATEURS, COMMISSAIRES, EXPERTS, ENQUÊTEURS ET AUTRES :  
� la liste;  
� les mandats;  
� les contrats pour chaque mandat; 
� le résultat du travail effectué;  
� les échéances prévues;  
� les sommes impliquées. 
 
 
Aucune nomination n’a été effectuée depuis le 1er avril 2012 au Bureau de la Capitale-Nationale. 
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29. POUR 2012-2013, LES DÉPENSES EFFECTUÉES PAR MINISTÈRE POUR LES VISITES ET RENCONTRES MINISTÉRIELLES ET SOUS-MINISTÉRIELLES DANS LES RÉGIONS DU QUÉBEC, EN VENTILANT POUR 

CHACUNE DES RÉGIONS : 
 
 

Aucune dépense n’a été effectuée pour les visites et rencontres ministérielles et sous-ministérielles dans la région de la Capitale-Nationale pour l’exercice financier 2012-2013. 
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30. POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME, CONCERNANT LES DEMANDES D’ACCÈS À L’INFORMATION EN 2010-2011, 2011-2012 ET 2012-2013 :  
� les coûts reliés au traitement et réponses aux demandes d’accès; 
� le nombre total de demandes reçues; 
� le nombre de demandes rejetées;  
� le nombre de demandes ayant été traitées dans un délai de 20 jours;  
� le nombre de demandes ayant été traitées dans un délai de 30 jours; 
� le nombre de demandes ayant été traitées hors délai.  

 
 
Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice de l’étude des crédits. 
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31. LA LISTE DE TOUTES LES ACTIVITÉS CONFIÉES À CHAQUE ADJOINT PARLEMENTAIRE DES MEMBRES DU CONSEIL DES MINISTRES DEPUIS LE 31 AOÛT 2012 :  
� le coût (déplacements, etc.);  
� le nombre de ressources affectées;  
� le nombre de rencontres;  
� le nombre d’ETC affecté à chaque mandat en indiquant leur fonction et leur titre. 
 
 
Ne s’applique pas au Bureau de la Capitale-Nationale. 
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32. LA LISTE DES ENTENTES ET LEUR NATURE, SIGNÉES DEPUIS LE 31 AOUT 2012 ENTRE LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME ET LE GOUVERNEMENT FÉDÉRAL ET/OU D’AUTRES PROVINCES CANADIENNES, DONT LA 

SIGNATURE A ÉTÉ PERMISE À LA SUITE D’UNE AUTORISATION OBTENUE EN VERTU DES ARTICLES 3.11, 3.12 OU 3.12.1 DE LA LOI SUR LE MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF OU D’UNE EXCLUSION OBTENUE 

EN VERTU DU PREMIER ALINÉA DE L’ARTICLE 3.13 DE CETTE MÊME LOI. 
 
 

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat des Affaires intergouvernementales canadiennes, et ce, pour tous les ministères et les organismes. 
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33. LE DÉTAIL DES CRÉDITS PÉRIMÉS ET DES GELS DE CRÉDITS POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME PAR ANNÉE BUDGÉTAIRE DEPUIS LE 31 AOÛT 2012 ET LES PRÉVISIONS POUR 2013-2014. 
 
 

La réponse à cette question sera transmise par le Conseil du trésor, et ce, pour tous les ministères et les organismes. 
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34. TEL QUE PRÉVU DANS LA POLITIQUE DE FINANCEMENT DES SERVICES PUBLICS, L’INVENTAIRE COMPLET DES SERVICES QUE LE MINISTÈRE ET DES ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX QUI RELÈVENT DU 

MINISTÈRE OFFRENT AUX CITOYENS ET LES TARIFS QU’ILS EXIGENT. LE COÛT UNITAIRE DE CHACUN DE CEUX-CI. LA LISTE DE TOUS LES REVENUS AUTONOMES (TARIFS, PERMIS, DROITS, REDEVANCES, ETC.) 
DU MINISTÈRE ET DES ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX QUI RELÈVENT DU MINISTÈRE POUR LES TROIS DERNIÈRES ANNÉES ET LES PROJECTIONS POUR L’ANNÉE 2012-2314. 

 
 

L’information concernant la Politique de financement des services publics sera présentée au rapport annuel 2012-2013 des ministères et des organismes gouvernementaux.  
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35. POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME, UNE COPIE DU PLAN DE RÉDUCTION DES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DEPUIS LE 31 AOÛT 2012 ET LES PRÉVISIONS 2013-2014. 
 
 

La réponse à cette question sera transmise par le Conseil du trésor, et ce, pour tous les ministères et les organismes. 
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36. POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME, LES SOMMES REÇUES EN 2012-2013 AINSI QUE LES PRÉVISIONS POUR 2013-2014 ET 2014-2015 EN PROVENANCE DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL OU D’UN 

AUTRE GOUVERNEMENT. INDIQUER DE FAÇON VENTILÉE POUR CHACUN DES PROGRAMMES, ENTENTES OU AUTRES LES SOMMES REÇUES, LA OU LES DATES DES VERSEMENTS ET À QUELLES FINS ELLES ONT 

ÉTÉ CONSACRÉES PAR LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME. 
 
 

Aucune somme reçue au Bureau de la Capitale-Nationale en provenance du gouvernement fédéral ou tout autre gouvernement pour l’exercice 2012-2013. 
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37. POUR CHAQUE MINISTÈRE OU ORGANISME, LA LISTE DES ENTENTES SIGNÉES DEPUIS LE 1ER AVRIL 2004 AVEC UNE OU DES CONFÉRENCES RÉGIONALES DES ÉLUS EN INDIQUANT  LA NATURE DE L’ENTENTE, 
LES SOMMES QUI Y SONT ASSOCIÉES, LA OU LES DATES DE VERSEMENT ET LA FAÇON DONT CES SOMMES SONT DÉPENSÉES.  
 

 
Aucune entente n’a été signée avec la Conférence régionale des élus de la Capitale-Nationale pour l’exercice financier 2012-2013. 
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38. POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME (Y COMPRIS LES AGENCES, SOCIÉTÉS D’ÉTAT, ÉTABLISSEMENTS, BUREAUX, ORGANISMES DE L’ÉTAT, COMITÉS, CONSEILS, ETC.) FOURNIR POUR LES ANNÉES 

FINANCIÈRES 2011-2012 ET 2012-2013, EN VENTILANT PAR CATÉGORIE D’EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.) : LE MONTANT TOTAL DES PRIMES AU RENDEMENT ET DES BONIS; .   
 
 

Le montant global versé est de 6 138 $ pour l’exercice financier 2012-2013 par le Bureau de la Capitale-Nationale.  
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39. POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME (Y COMPRIS LES AGENCES, SOCIÉTÉS D’ÉTAT, ÉTABLISSEMENTS, BUREAUX, ORGANISMES DE L’ÉTAT, COMITÉS, CONSEILS, ETC.) FOURNIR POUR LES ANNÉES 

FINANCIÈRES 2011-2012 ET 2012-2013, EN VENTILANT PAR CATÉGORIE D’EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.) : LE MONTANT TOTAL DES PRIMES DE DÉPART INCLUANT DES 

MONTANTS VERSÉS POUR BRIS DE CONTRAT.    
 

 
Aucune prime de départ n’a été versée pour l’exercice financier 2012-2013 par le Bureau de la Capitale-Nationale.  
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40. DEPUIS LE 31 AOÛT 2012, COMBIEN Y A-T-IL DE CADRES, DE DIRIGEANTS DE LA FONCTION PUBLIQUE INCLUANT LES SOUS-MINISTRES, DONT LES SALAIRES SONT VERSÉS SANS QU’AUCUNE FONCTION OU 

TÂCHE NE LEUR SOIT ASSIGNÉE. 
� fournir la liste des noms, des fonctions précédentes occupées et la date de cessation des fonctions pour chaque personne; 
� fournir la liste des salaires versés à chaque personne 
 
 
Il n’y a pas de cadre, de dirigeant ou de sous-ministre qui reçoit une rémunération sans exercer de fonction au Bureau de la Capitale-Nationale. 
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41. LISTE VENTILÉE PAR BÉNÉFICIAIRE ET PAR MODE D’OCTROI (SOUMISSION PUBLIQUE, SUR INVITATION OU CONTRAT NÉGOCIÉ) DE TOUS LES CONTRATS DE COVÉRIFICATION OCTROYÉS PAR CHAQUE 

MINISTÈRE ET ORGANISME QUI EN RELÈVE EN 2012-2013 EN INDIQUANT, POUR CHAQUE CONTRAT :  
� le nom du professionnel ou de la firme;  
� le détail des travaux ou services effectués (but visé); 
� le coût total, y compris les avenants et/ou suppléments; 
� l’échéancier;  
� le mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié); 
� dans le cas d’octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant des soumissions. 
 
 
Aucun contrat octroyé par le Bureau de la Capitale-Nationale pour l’exercice financier 2012-2013. 
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42. POUR LE CABINET MINISTÉRIEL, LES BUREAUX DE CIRCONSCRIPTION DES MINISTRES, LA DIRECTION GÉNÉRALE DU MINISTÈRE ET LA HAUTE DIRECTION DES ORGANISMES PUBLICS, FOURNIR LA VENTILATION 

DES COÛTS, POUR L’ANNÉE 2012-2013, DU DÉMÉNAGEMENT, DE L’AMÉNAGEMENT, DE LA RÉNOVATION ET AUTRES TRAVAUX DANS LES ESPACES OCCUPÉS. POUR LES RÉNOVATIONS, FOURNIR :  
� la ou les dates des travaux; 
� les coûts; 
� le nom de la ou des firmes ayant effectué les travaux.  
 
 
Aucun coût de déménagement, de l’aménagement, de la rénovation et autres dans les espaces occupés par le Bureau de la Capitale-Nationale pour l’exercice financier 2012-2013.
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43. POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME (Y COMPRIS LES AGENCES, SOCIÉTÉS D’ÉTAT, ÉTABLISSEMENTS, BUREAUX, ORGANISMES DE L’ÉTAT, COMITÉS, CONSEIL, ETC.), FOURNIR POUR LES ANNÉES 

FINANCIÈRES 2011-2012 ET 2012-2013, EN VENTILANT PAR CATÉGORIE D’EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.) :  LA MASSE SALARIALE.  
 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Conseil du trésor, et ce, pour tous les ministères et les organismes. 
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44. POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME (Y COMPRIS LES AGENCES, SOCIÉTÉS D’ÉTAT, ÉTABLISSEMENTS, BUREAUX, ORGANISMES DE L’ÉTAT, COMITÉS, CONSEIL, ETC.), FOURNIR POUR LES ANNÉES 

FINANCIÈRES 2011-2012 ET 2012-2013, EN VENTILANT PAR CATÉGORIE D’EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.) :  LE TAUX D’ABSENTÉISME. 
 
 
Cette réponse se retrouve aux questions 15 c) et 15 f) des renseignements généraux de l’Opposition.  
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45. ÉVOLUTION DE LA TAILLE (NOMBRE TOTAL D’EMPLOYÉS) DE CHAQUE CABINET MINISTÉRIEL, DE CHAQUE MINISTÈRE ET DE CHAQUE ORGANISME PUBLIC DEPUIS 2003. FOURNIR LES DONNÉES POUR 

CHACUNE DES ANNÉES FINANCIÈRES, DE 2003-2004 À 2012-2013. PRÉVISIONS POUR 2013-2014.  
 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Conseil du trésor, et ce, pour tous les ministères et les organismes. 
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46. POUR CHAQUE CABINET MINISTÉRIEL, CHAQUE MINISTÈRE ET CHAQUE ORGANISME, LE NOMBRE DE DÉPARTS AU SEIN DE L’EFFECTIF (RÉGULIER, OCCASIONNEL ET ÉTUDIANT) POUR LES ANNÉES 

FINANCIÈRES 2011-2012 ET 2012-2013. FOURNIR LES DONNÉES VENTILÉES SELON LA RAISON DU DÉPART : LA RETRAITE; LA DÉMISSION; LA RÉVOCATION POUR INCOMPÉTENCE; LA RÉVOCATION POUR 

INCAPACITÉ; LA FIN D’EMPLOI; LE DÉCÈS; LA MISE À PIED; LA DESTITUTION; TOUT AUTRE RAISON.  
 
 
Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice de l’étude des crédits. 
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47. LISTE ET SOLDE DE TOUS LES FONDS EXISTANTS POUR CHACUN DES MINISTÈRES ET ORGANISMES AINSI QUE LA DÉPENSE D’INTÉRÊTS PRÉVUE EN 2012-2013 POUR CHACUN DE CES FONDS. COPIE DES 

ÉTATS FINANCIERS DE 2011-2012 ET 2012-2013 POUR CHACUN DES FONDS.  
 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Conseil du trésor, et ce, pour tous les ministères et les organismes. 
 
 


































































































































































